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1. Émission privatisée
La délivrance de l'E-ID par Fedpol dépend de sociétés privées – aucun con-
trôle véritable de l'État.
2. Technologie opaque
Le code source n'est pas entièrement publié (pas open-source), ce qui pose 
des risques de sécurité et un manque de transparence.
3. Dépendance aux géants technologiques
L'E-ID fonctionne uniquement sur les systèmes d'exploitation de Google et 
Apple – une solution étatique devrait être indépendante.
4. Risque de surveillance numérique
L'E-ID pourrait ouvrir la voie à un contrôle total et à une restriction des lib-
ertés individuelles.
5. Atteinte aux droits fondamentaux
Elle pourrait servir de base à un système de crédit social et conditionner l'ac-
cès aux services au comportement des individus. De plus, elle est discrimina-
toire, car certains services ne seraient accessibles qu'avec l'E-ID.
6. Mépris de la volonté populaire
En 2021, la population a rejeté une proposition similaire à plus de 64 % – 
cette nouvelle version ignore ce vote clair.
7. Aucune valeur ajoutée réelle
L'E-ID n'est pas indispensable, car des alternatives sécurisées existent déjà.
8. Agenda de contrôle global
L'E-ID fait partie des plans de gouvernance numérique de l'ONU et du WEF. 
La Suisse ne doit pas se soumettre à ce programme de surveillance !

Conclusion : L'E-ID menace la protection 
des données, la liberté et les principes 

démocratiques. Un tel système 
n'a pas sa place en Suisse !
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